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08/10/2024

tenue par Monsieur LANCELOT, magistrat-désigné

En présence de Monsieur DE PALMAERT, Rapporteur public

Monsieur MININ, Greffier

 09 heures 00

01) DOSSIER N° 2200246 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur SOCIETE BEDESCHI CLOIX & MENDES-GIL (Cour)

Défendeur GRAND PORT MARTIIME DE LA MARTINIQUE Maître CATOL Joël (Cour)

AUTOMATISMES ETUDES SERVICES

Titre de l'affaire Requête tendant à annuler les décisions de refus de communication opposées aux demandes du 28/12/21, 29/12/21 et 09/03/22, ensemble enjoindre à
GPMM de communiquer des documents sous astreinte de 500 euros par jour de retard à compter du jugement à intervenir.

02) DOSSIER N° 2400134 Monsieur Frédéric LANCELOTRAPPORTEUR:

Représentants des parties

Demandeur Maître MONOTUKA DOMINIQUE (Cour)

Défendeur Le Ministre

Titre de l'affaire Requête tendant à demander l'annulation de la décision, émanant du Ministre de l’Intérieur en date du 1er décembre 2008 portant injonction de restituer le
permis de conduire pour cause de solde de points nul

Arrêté le 08/10/2024

Le président du tribunal

G

Nom des parties

Monsieur L

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

PREFECTURE DE LA MARTINIQUE
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08/10/2024

tenue par Monsieur PHULPIN, magistrat-désigné

En présence de Monsieur DE PALMAERT, Rapporteur public

Monsieur MININ, Greffier

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2300462 Monsieur Vincent PHULPINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur SCI GAMAC Maître CHALVIN Alexandra (Cour)

Défendeur PREFECTURE DE LA MARTINIQUE

02) DOSSIER N° 2300509 Monsieur Vincent PHULPINRAPPORTEUR:

Demandeur

Défendeur

Titre de l'affaire Requête visant à annuler des décisions prises par la CAF le 02/08/23 portant refus d'une remise de dette.

Arrêté le 08/10/2024

Le président du tribunal

Titre de l'affaire  Recours indemnitaire né d'une décision implicite de rejet du préfet de la Martinique de recourir à la force publique pour l'expulsion d'un couple de locataires
d'un logement, en exécution d'une décision du tribunal judiciare de FDF en date du 03/01/23.

Nom des parties

Madame M

CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA MARTINIQUE

Représentants des parties

Madame M
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